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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS 

CARE-VBG   Action collective pour réduire la VBG 

FIDA    Federation of Women Lawyers in Lesotho (Fédération des femmes juristes du Lesotho)  

ICRW  International Center for Research on Women (Centre international de recherche sur les 

femmes) 

IFC    International Finance Corporation (Société financière internationale) 

OIT    Organisation Internationale du Travail 

PME   Petite et moyenne entreprise  

SOGIESC   Orientation sexuelle, identité de genre, expression de genre et caractéristiques sexuelles  

USAID  United States Agency for International Development. (Agence des États-Unis pour le 

développement international) 

VBG    Violence basée sur le genre 

VPI    Violence entre partenaires intimes  

WIEGO  Women in Informal Employment: (Les femmes dans l’emploi informel) Mondialisation et 

organisation 

WRC    Worker’s Rights Consortium (Consortium pour les droits des travailleurs)  

VAWG   Violence against Women and Girls (Violence contre les femmes et les filles) 
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Introduction  
Ce document décrit pourquoi les programmes de croissance économique et de commerce de l’USAID doivent 

prendre en compte la violence basée sur le genre (VBG) et détailler des stratégies spécifiques pour y parvenir. Des 

exemples de programmes sont fournis pour illustrer comment les stratégies peuvent être intégrées dans les 

programmes de croissance économique et de commerce. Des liens vers des outils et des ressources sont fournis 

pour des informations supplémentaires. 

● Cette note fait partie des éléments fondamentaux pour la programmation de la VBG dans le développement, qui 

comprennent des principes de base, des éléments de programme (prévention, atténuation des risques, 

réponse, environnement favorable) et des éléments de processus. Idéalement, les lecteurs se familiariseront 

avec ces sections des Éléments fondamentaux avant de lire ce dossier. Au minimum, ils doivent se familiariser 

avec les sections suivantes avant d’examiner ce dossier. 

● Partie 1.0. Introduction  

● Section 3.2. Éléments du programme : 

Atténuation des risques.  

● Section 4.0. Éléments du processus 

o Valeurs, culture organisationnelle et 

leadership (exemple de programme : 

un cadre pour la protection des 

participants aux programmes)  

o Planification et conception 

stratégiques (analyse de genre et 

cartographie du réseau de référence)  

Les stratégies décrites dans ce dossier sont 

organisées par niveaux du modèle socio-écologique : 

individuel, interpersonnel, communautaire et 

structurel. Les interventions efficaces contre la VBG 

comprennent généralement des stratégies qui 

s’adressent à plusieurs niveaux du modèle socio-

écologique. Chaque stratégie est également qualifiée 

de prévention, d’atténuation des risques, de réponse 

ou d’environnement favorable.  

  

Définir les termes clés  

Autonomisation économique des femmes : « Une 

femme est économiquement autonome lorsqu’elle a à la 

fois la capacité de réussir et de progresser sur le plan 

économique et le pouvoir de prendre des décisions 

économiques et de les appliquer. Pour réussir et 

progresser sur le plan économique, les femmes doivent 

disposer des compétences et des ressources nécessaires 

pour être compétitives sur les marchés, ainsi que d’un 

accès équitable et égal aux institutions économiques. Pour 

avoir le pouvoir et la possibilité de bénéficier des activités 

économiques, les femmes doivent avoir la capacité de 

prendre des décisions et d’agir en conséquence, ainsi que 

de contrôler les ressources et les bénéfices » (Golla et 

Malhotra 2018, 2). 

La violence économique : La violence économique 

s’étend sur tout le modèle socioécologique, des actions 

individuelles aux contraintes systémiques visant à limiter 

l’action économique. Au niveau interpersonnel, les abus 

économiques concernent les tentatives de limiter la 

capacité d’une personne à gagner, hériter ou exercer un 

contrôle sur des fonds ou des biens. À des niveaux 

structurel et sociétal plus larges, la violence économique 

peut prendre la forme d’un « accès limité aux fonds et au 

crédit, d’un accès contrôlé aux soins de santé, à l’emploi 

ou à l’éducation, de lois traditionnelles discriminatoires en 

matière d’héritage et de droits de propriété, ainsi que 

d’une rémunération inégale du travail. »  (Fawole 2008, 1)  
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Pourquoi les programmes de croissance économique et 

de commerce devraient aborder la VBG ? 
La pauvreté et la VBG se renforcent mutuellement.1 

L’inégalité entre les genres, cause sous-jacente de la 

VBG, est également un facteur de pauvreté. Malgré les 

récents progrès réalisés dans la lutte contre la 

pauvreté, celle-ci « a toujours un visage de femme » 

(ONU 2020). Les normes sociales et de genre2 qui 

sous-tendent l’inégalité entre les sexes et la VBG 

favorisent la violence économique et limitent les 

opportunités économiques offertes aux femmes, aux 

personnes d’orientation sexuelle, d’identité de genre, 

d’expression de genre et de caractéristiques sexuelles 

(SOGIESC) différentes, et aux autres victimes de 

VBG. Les programmes d’autonomisation économique, 

lorsqu’ils sont associés à des activités visant à lutter 

contre les normes sociales et de genre néfastes dans 

les familles et les communautés, peuvent réduire les 

VBG (Fraser 2012). Cependant, si les normes de 

genre ne sont pas prises en compte, ces initiatives 

peuvent avoir pour conséquence involontaire 

d’augmenter le risque de VBG pour les femmes qui 

connaissent une indépendance économique retrouvée 

et remettent en question les rôles de genre (Neetu et Gammage 2017, ICRW 2019). Par exemple, dans les régions 

où les normes de genre dictent que les hommes sont les principaux soutiens de famille et décideurs du ménage, ils 

peuvent ne pas reconnaître les avantages des revenus des femmes, ce qui contribuerait aux tensions conjugales et à 

la violence entre partenaires intimes (VPI) (Raj et coll. 2018). Par conséquent, les initiatives d’autonomisation 

économique les plus réussies combinent des stratégies d’autonomisation économique avec des approches 

transformatrices de genre qui abordent les dynamiques de pouvoir au sein du ménage et de la communauté au sens 

large (Kerr-Wilson et coll. 2020, The Prevention Collaborative 2019).  

La VBG affecte la croissance économique et les programmes commerciaux dans plusieurs domaines : 

Les politiques macro-économiques ne sont pas neutres en termes de genre. Les politiques fiscales et 

monétaires peuvent porter atteinte à la sécurité économique des femmes et des personnes de divers SOGIESC, les 

exposant indirectement à différentes formes de VBG en inhibant l’accès aux opportunités économiques (ONU 

Femmes 2015 b). Par exemple, une politique fiscale qui réduit les dépenses dans les services publics (par exemple, la 

garde des enfants) peut augmenter la demande de travail non rémunéré des femmes, ce qui est à la fois une forme et 

 

1 L’inégalité entre les genres n’est pas la seule cause profonde de la pauvreté. D’autres facteurs, tels que les conditions d’instabilité politique et 

environnementale, peuvent également jouer un rôle important dans la perpétuation de l’exploitation économique et de l’exclusion. 
2 Les normes sociales et de genre déterminent les obstacles et les opportunités pour l’accès et la participation des femmes aux activités 

économiques. Ils dictent les perceptions concernant ce qui est un travail approprié pour les femmes, qui devrait être en mesure de contrôler 

le revenu du ménage, et qui fournit le travail de soins non rémunéré (Passages 2021). Par exemple, les attitudes sociales concernant 

l’utilisation de la contraception et l’éducation des filles empêchent les femmes et les filles d’acquérir les compétences nécessaires pour entrer 

dans le monde du travail formel et atteindre l’indépendance économique - un facteur essentiel pour réduire le risque de VBG réduire le risque 

de VBG tout au long de la vie d’une femme. Voir le document de CARE-VBG intitulé How-to Identify and Advance Equitable Social Norms (CARE-

GBV 2021). 

Coûts économiques de la VBG  

La lutte contre la VBG est essentielle pour parvenir à 

une croissance économique durable et réaliser le 

potentiel économique des femmes et des autres 

groupes marginalisés. La réduction de 25 % de l’écart 

entre les sexes dans la participation au marché du 

travail d’ici 2025 pourrait accroître le PIB mondial de 

5 300 milliards de dollars.  

La réduction de la violence à l’égard des femmes 

diminue les coûts directs et indirects pour l’économie, 

tels que les factures médicales et juridiques pour les 

survivants et la perte de productivité sous forme 

d’absentéisme, de rotation élevée et de présentéisme. 

Selon une estimation, les lieux de travail présentant des 

taux élevés de harcèlement sexuel ont perdu environ 2 

milliards de dollars en valeur en raison d’une baisse de 

la rentabilité et d’une hausse des coûts d’exploitation 

(OIT 2022, Au 2020). 
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souvent un précurseur d’autres abus économiques (par exemple, la limitation de l’accès au crédit, au financement 

des ménages, etc.) (ONU Femmes 2015 b). De même, une augmentation des taux d’intérêt (un outil de politique 

monétaire important) peut exacerber les inégalités de genre existantes dans l’accès au crédit en le rendant plus cher 

(ONU Femmes 2015 b). Par exemple, l’écart d’inclusion financière entre les sexes, fixé à 9 % au niveau mondial, 

limite la capacité des femmes à accéder aux services et produits financiers et à les utiliser (Bull 2021, Demirguc-Kunt 

et coll. 2018). Un tiers de toutes les petites et moyennes entreprises (PME) formelles dans le monde sont détenues 

par des femmes et représentent 30 % du déficit de crédit des PME formelles, la plupart des contraintes étant 

rencontrées au début du cycle économique (IFC 2014). Cet écart est le résultat de contraintes tant du côté de la 

demande que de l’offre, telles que des garanties limitées, le manque de relations sociales, l’absence d’antécédents en 

matière de crédit et le manque de représentants féminins dans les institutions financières (USAID 2014). 

Les politiques du travail en matière de non-

discrimination, d’égalité de rémunération et de congé 

parental ont une incidence sur le taux d’activité des 

femmes et des autres groupes marginalisés. L’absence 

de ces politiques exacerbe l’exclusion économique et 

la VBG en interdisant aux femmes et aux autres 

groupes marginalisés d’occuper certains emplois pour 

des raisons morales ou sociales, voire de travailler à 

des heures spécifiques (Banque mondiale 2018). Pour 

les personnes issues de divers SOGIESC, l’absence de 

politiques de non-discrimination peut entraîner une 

discrimination dans l’accès aux opportunités d’emploi 

et tout au long du cycle d’emploi (OIT 2015). Les 

personnes transgenres déclarent se voir refuser des 

opportunités d’emploi en raison de leur apparence ou 

de l’absence de documents d’identité correspondant à 

leur expression de genre, ce qui les pousse à chercher 

d’autres moyens d’emploi pour subvenir à leurs besoins, y compris le travail du sexe (OIT, s.d.). Certaines politiques, 

comme les programmes de création d’emplois et de subventions à l’emploi, qui visent à promouvoir l’emploi des 

femmes dans des secteurs où elles sont sous-représentées, peuvent involontairement exposer les femmes à la VBG 

sur le lieu de travail, si le risque n’est pas explicitement évalué et atténué. Les interventions visant à modifier les 

normes peuvent réduire le risque de VBG pour les femmes qui entrent dans des secteurs traditionnellement 

dominés par les hommes. , tels que l’énergie et les infrastructures, où elles risquent davantage d’être harcelées et 

exploitées par des collègues et des superviseurs masculins (Gennari et coll.). 2014). La concentration des femmes 

dans le travail de soins rémunéré et non rémunéré est un facteur sous-jacent majeur de la faible participation des 

femmes au marché du travail. Il est alimenté par le manque de structures de soins aux enfants et aux personnes 

âgées abordables et de qualité (USAID 2022).      

Les lois discriminatoires basées sur le genre, souvent enracinées dans des normes et pratiques sexistes 

inéquitables, entravent l’émancipation économique des femmes et d’autres groupes marginalisés et augmentent le 

risque de VBG. Selon une estimation, en moyenne, les femmes dans le monde ne bénéficient que de 75 % des 

mêmes droits juridiques que les hommes dans toute une série de domaines liés aux pratiques économiques (Banque 

mondiale 2021). Ces lois couvrent le cycle de vie d’une femme, en commençant par les contraintes sur leur mobilité 

et leurs droits au sein du mariage, comme les dispositions légales d’obéissance au mari et les droits en tant que 

parents, par exemple le congé parental (Banque mondiale 2021). D’autres domaines législatifs qui affectent la vie 

professionnelle des femmes comprennent les lois sur la propriété des biens, notamment le droit d’hériter et de 

posséder des biens (Banque mondiale 2021) (voir section 3.5. Éléments de programme spécifiques au secteur : 

Droits fonciers et droits de propriété) (Fawole 2008, 1). 

Violence économique et politique commerciale 

La politique et les pratiques commerciales peuvent 

améliorer les possibilités de subsistance des femmes et 

réduire le risque de violence économique : 

• Augmenter les salaires des femmes et l’égalité 

économique 

• Créer de meilleures opportunités d’emploi 

• Améliorer le bien-être des femmes  

(Banque mondiale et Organisation mondiale du 

commerce 2022) 
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Les systèmes et processus commerciaux peu sûrs et biaisés, tels que le manque d’accès au crédit et les 

obstacles à l’acquisition des connaissances nécessaires pour créer des entreprises et s’engager dans le commerce, 

désavantagent les femmes et peuvent entraîner de la violence économique. Les entreprises appartenant à des 

femmes ont tendance à être de plus petite taille que celles appartenant à des hommes, ce qui peut être l’une des 

raisons des coûts d’exportation plus élevés auxquels les commerçantes sont confrontées (OMC 2007). Une autre 

raison est le manque d’accès aux informations juridiques et commerciales et aux réseaux de distribution 

(USAID 2020). L’inégalité des rapports de force entre les commerçantes, en particulier les propriétaires de petites 

entreprises et d’entreprises informelles, et les autorités douanières compromet le pouvoir de négociation des 

femmes et augmente le risque de VBG. Les défis spécifiques comprennent la corruption, les infrastructures 

frontalières dangereuses qui ne répondent pas aux besoins des commerçantes et le harcèlement par les agents 

commerciaux (USAID 2020).  

Sur les lieux et espaces de travail, la VBG (le plus souvent sous la forme de harcèlement et d’exploitation 

sexuels) peut causer des dommages physiques, émotionnels et économiques à long terme aux travailleurs 

(CWEEE 2020). La plupart des survivants du harcèlement sexuel sont des femmes (Hersch 2015). Cependant, 

d’autres populations marginalisées, notamment les personnes ayant divers SOGIESC, les personnes handicapées, les 

travailleurs migrants et les travailleurs issus de minorités ethniques, sont également victimes de manière 

disproportionnée de harcèlement et d’abus sexuels sur le lieu de travail. Les hommes peuvent également être 

confrontés au harcèlement sexuel sur le lieu de travail, en particulier les hommes appartenant à des minorités 

sexuelles et raciales (OIT 2015). Le harcèlement et les abus sexuels sur le lieu de travail sapent la croissance 

économique en augmentant la rotation du personnel, en réduisant la productivité et en augmentant les frais de 

justice, entre autres raisons. Pour en savoir plus sur les engagements de l’USAID en matière de prévention de 

l’exploitation et des abus sexuels, voir la section 4.0. Éléments du processus : valeurs, culture organisationnelle et 

leadership. La promotion de l’égalité des sexes et de l’égalité d’accès à l’emploi et aux opportunités de croissance 

professionnelle est un facteur clé pour atténuer les formes de VBG sur le lieu de travail, qu’elles soient 

économiques, psychologiques ou autres. Les normes sociales et de genre constituent souvent des obstacles à la 

recherche d’un emploi par les femmes et peuvent jouer un rôle déterminant dans les possibilités de carrière offertes 

aux différents groupes. Les femmes sont souvent confrontées à des difficultés pour accéder aux mêmes opportunités 

de croissance professionnelle et de mentorat que les hommes, notamment en raison de contraintes de temps pour 

les femmes (Neal, Boatman et Miller 2013). Les personnes de divers SOGIESC sont confrontées à des contraintes 

uniques pour progresser professionnellement en raison de croyances et de politiques homophobes, notamment le 

refus de promotions et l’exclusion d’événements sur le lieu de travail (UCLA School of Law 2021). Le lieu de travail 

peut également être un point d’entrée crucial pour identifier et commencer à traiter la VBG subie par les travailleurs 

à la maison et dans la communauté. 

Enfin, l’augmentation du taux d’emploi dans le secteur informel expose les femmes à la VBG. La majorité des 

travailleurs dans le monde sont employés de manière informelle (WIEGO et OIT, s.d.). Si les hommes sont plus 

nombreux à travailler dans le secteur informel à l’échelle mondiale, les femmes sont plus nombreuses à y travailler 

dans les pays à faible revenu (WIEGO s.d.). Les femmes sont plus vulnérables à toutes les formes de VBG dans 

l’économie informelle en raison à la fois des inégalités entre les sexes et des conditions de travail précaires 

(WIEGO 2018). Par exemple, les vendeuses de rue sont plus susceptibles d’être confrontées à la violence physique 

et économique sous la forme d’expulsions des espaces urbains par l’État, tandis que les travailleurs à domicile sont 

plus susceptibles d’être harcelés par leurs partenaires et d’autres détenteurs de pouvoir (par exemple, les 

propriétaires, les institutions financières, les contacteurs, etc.) (WIEGO 2018).  

Étant donné les nombreuses façons dont la VBG affecte négativement la croissance économique et les résultats 

commerciaux, la lutte contre la VBG par le biais de programmes de croissance économique et de commerce peut 

améliorer les résultats économiques aux niveaux individuel, communautaire et structurel. En outre, la prise en 

compte de la VBG dans la croissance économique et le commerce peut conduire à une amélioration des résultats 

dans d’autres secteurs tels que l’éducation et la santé (voir la section 3.5. Éléments de programme spécifiques au 

secteur : Santé mondiale, éducation, programmes agricoles) (Fawole 2008, 1).  
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Comment les programmes de croissance économique et 

de commerce peuvent-ils aborder la VBG ? 
La politique de croissance économique de l’USAID reconnaît les obstacles sociaux et juridiques à la participation 

économique des femmes et donne la priorité à l’autonomisation économique des femmes comme vecteur d’une 

croissance économique et d’une prospérité plus larges (USAID n.d. a). L’USAID impose également l’utilisation 

d’indicateurs de suivi, d’évaluation et d’apprentissage liés à l’autonomisation des femmes pour tous les programmes 

de croissance économique. Pour compléter ces ressources, les stratégies ci-dessous suggèrent des efforts pour 

aborder la VBG dans les programmes de croissance économique et de commerce. Pour plus d’informations, voir la 

boîte à outils de l’USAID pour l’intégration de la prévention et de la réponse à la VBG dans les projets de croissance 

économique (USAID 2015). Les stratégies de lutte contre la VBG doivent s’appuyer sur le contexte local, notamment 

les lois et les politiques, la volonté politique, les normes de genre, les programmes existants et les mouvements 

locaux.    

Stratégie n° 1 : Inclure des éléments transformateurs de genre dans les programmes 

d’autonomisation économique  

(prévention) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, interpersonnel, communautaire, structurel) 

La recherche a largement établi que les interventions d’autonomisation économique comportant une composante de 

transformation du genre qui s’attaque aux déséquilibres de pouvoir et aux normes de genre discriminatoires sont 

plus susceptibles de réduire la VBG à l’encontre des femmes et des filles (Kerr-Wilson et coll.). 2020). Combiner les 

approches d’autonomisation économique avec le travail de changement social en engageant des couples et des petits 

groupes d’hommes et de femmes dans des activités de subsistance peut initier des réflexions critiques sur les rôles 

de genre et les déséquilibres de pouvoir qui favorisent le changement aux niveaux individuel, interpersonnel et 

communautaire (Jewkes et coll. 2020, Subhiya et coll. 2020, What Works to Prevent Violence s.d.). Pour que les 

efforts d’autonomisation économique et de réduction de la VBG soient couronnés de succès, il est essentiel de 

prévoir un délai suffisant pour que le changement s’opère, de s’appuyer sur des expériences pratiques lors de la 

conception des programmes et de s’inspirer des théories du genre et du pouvoir (Kerr-Wilson et coll. 2020). Il est 

important d’impliquer les hommes et de travailler avec des alliés masculins dans ces interventions pour stimuler les 

discussions sur le changement des rôles de genre, sensibiliser au partage de la charge des soins et promouvoir 

l’acceptation de l’autonomie économique des femmes. Dans la mesure du possible, adoptez une approche 

systémique globale : établissez des partenariats avec des organisations à différents niveaux de l’écosystème 

économique et pilotez des interventions de transformation du genre à travers le modèle socio-écologique 

(IRH 2021). Par exemple, les programmes « cash plus » qui combinent les transferts d’argent avec des formations sur 

les compétences de vie et les moyens de subsistance, ainsi que l’orientation vers des services de lutte contre la VBG, 

ont des impacts positifs très variés, notamment en favorisant la résilience des ménages et en réduisant les stratégies 

d’adaptation négatives (Tirivayi, Waidler et Otchere 2012). 

Stratégie n° 2 : Faire progresser la participation et la représentation des femmes dans le monde des 

affaires et de l’industrie  

(prévention, atténuation des risques) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, communautaire) 

L’engagement des femmes dans le monde des affaires et de l’industrie et les chambres de commerce est un point 

d’entrée essentiel pour identifier les moteurs de la violence économique et les obstacles aux entreprises des 

femmes, ainsi que les besoins financiers et entrepreneuriaux des entreprises dirigées par des femmes et des 

personnes de diverses SOGIESC. En augmentant la représentation, on peut faire en sorte que les voix des survivants 
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soient entendues et que des mesures soient prises pour prévenir les violences futures et la revictimisation. D’autres 

mesures visant à promouvoir la participation des femmes et des groupes marginalisés comprennent la création 

d’espaces permettant aux femmes d’exprimer leurs opinions, d’apprendre les unes des autres, de développer des 

partenariats, de se conseiller mutuellement et de promouvoir leur participation aux syndicats et aux collectifs 

(USAID 2014). Aider les femmes à s’organiser sous différentes formes, par exemple par le biais de coopératives et 

d’associations commerciales, pour porter les initiatives à l’échelle.  

Stratégie n° 3 : Exiger une tolérance zéro pour la VBG sur le lieu de travail  

(prévention, atténuation des risques, réponse) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel) 

L’engagement d’une organisation à s’attaquer à la VBG sur son lieu de travail ne peut être couronné de succès que si 

ses dirigeants s’engagent pleinement dans cette voie. Chaque organisation partenaire travaillant sur des programmes 

d’autonomisation économique doit être tenue de respecter les engagements suivants en matière de lutte contre la 

VBG sur son lieu de travail : 

● Mettre en place une politique de lutte contre la VBG sur le lieu de travail, élaborée en consultation avec les 

personnes les plus susceptibles d’être les cibles de la violence : les femmes, les personnes de diverses 

orientations sexuelles et d’autres personnes présentant des vulnérabilités croisées, comme les employés 

souffrant de handicaps. La politique doit également définir des stratégies pour lutter contre la perpétration 

de la VBG en dehors du lieu de travail par des personnes appartenant au personnel. Il peut s’agir d’auteurs 

de VPI et de violences domestiques et de personnes impliquées dans d’autres formes illégales de VBG, 

comme le mariage d’enfants (Géorgie 2015). Adhérer aux directives partagées dans USAID ADS 205, y 

compris le suivi et le rapport des conséquences involontaires liées au genre.  

● Intégrer des stratégies de lutte contre la VBG au bureau des ressources humaines et mettre en place des 

mécanismes permettant de traiter les cas de VBG en mettant l’accent sur les survivants (voir section 3.5). 

Éléments de programme spécifiques au secteur : Principe fondamental : une approche centrée sur les 

survivants). 

● Assurer la sécurité des femmes et des autres groupes marginalisés dans toutes les zones associées au lieu de 

travail, comme les dortoirs, les toilettes et les garderies.  

● Concevoir et mettre en œuvre des interventions qui incitent le secteur privé à aborder et à intégrer les 

questions de genre et de VBG dans leur modèle d’entreprise. Par exemple, l’initiative Global Food 50/50 

surveille et rend compte des politiques et pratiques liées au genre de plus de 200organisations dans le 

domaine de la santé mondiale, ce qui stimule les conversations et les actions sur le terrain.  

● Travailler avec des alliés masculins pour promouvoir le changement de normes au sein de l’organisation. Par 

exemple, les hauts responsables masculins peuvent prendre un congé parental afin de montrer l’exemple aux 

autres employés. Pour plus de détails, voir la section 4.0. Éléments du processus : valeurs, culture 

organisationnelle et leadership. 

Stratégie n° 4 : Intégrer des stratégies de réduction des risques de VBG dans la conception et la mise 

en œuvre des projets d’autonomisation économique  

(atténuation des risques) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, interpersonnel, communautaire, structurel) 

L’intégration de stratégies d’atténuation des risques peut réduire le risque de VBG qui survient comme un impact 

involontaire du projet. L’atténuation des risques est essentielle au respect du principe de non-nuisance. Ceci est 

particulièrement important pour les interventions d’autonomisation économique, qui peuvent parfois augmenter 
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involontairement le risque de VBG. Les stratégies potentielles d’atténuation des risques qui peuvent être employées 

dans les programmes de croissance économique comprennent (Gennari et coll. 2014 ; Gennari, Arango et 

Hidalgo 2015) : 

● Si possible, inclure des femmes dans les rôles de supervision et encouragez le partage et le mentorat entre 

pairs. Lors de la conception d’interventions telles que les programmes de travail contre rémunération, 

consultez les femmes et leur demander d’identifier les tâches qu’elles sont à l’aise d’assumer (Meissner 

2011). 

● Employer des méthodes sûres pour transférer des espèces et des biens en nature, et pour effectuer des 

paiements. La méthode la plus sûre pour transférer de l’argent aux participants au programme peut varier en 

fonction du lieu, du contexte et des circonstances individuelles (Gennari et coll.). 2014). Travailler avec les 

banques pour concevoir des solutions qui protègent les survivants et les personnes exposées à la violence 

physique et économique, et utiliser l’argent mobile et d’autres options bancaires basées sur la technologie, 

lorsque cela est possible (Gennari, Arango et Hidalgo 2015). 

● Instituer des codes de conduite qui interdisent l’exploitation et les abus sexuels des participants aux 

programmes, et veiller à ce que tout le personnel connaisse bien ces directives. 

● Assurer la sécurité sur le lieu de travail et lors des déplacements vers et depuis le lieu de travail. Les 

partenaires du secteur privé doivent être encouragés à fournir des transports sûrs aux groupes à risque, si 

possible. 

● Comprendre et traiter les normes sociales qui définissent les attentes concernant l’utilisation de la 

technologie, la propriété des biens et la perception des femmes en tant qu’acteurs financiers, afin de 

s’assurer qu’il n’y a pas de risque accru de VBG dans le cadre d’activités de programme qui développent 

l’utilisation de la technologie ou la propriété des biens par les femmes. 

Stratégie n° 5 : Donner la priorité aux besoins des populations marginalisées et à risque, en 

particulier en période d’instabilité sociale et économique 

(atténuation des risques) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, interpersonnel, communautaire, structurel) 

Les responsabilités des femmes en matière de soins, en particulier celles issues des milieux les plus défavorisés sur le 

plan économique, peuvent entraver leur capacité à s’engager dans des activités génératrices de revenus, ce qui 

accroît encore leur dépendance vis-à-vis des autres et le risque de VBG. Au cours de la pandémie de COVID-19, les 

femmes ont souvent été le personnel soignant principal des personnes malades et couraient un risque plus élevé de 

contracter le virus. L’application des mesures ci-dessous peut faire des programmes d’autonomisation économique 

une force protectrice contre la VBG déclenchée par des facteurs de stress socio-économiques (adapté de 

USAID 2015) (Kellum et coll. 2021). 

● Prévoir des structures de garde d’enfants de remplacement pour tous les travailleurs, en particulier ceux de 

première ligne. Faciliter l’accès aux technologies permettant de gagner du temps, notamment pour les 

femmes engagées dans certaines industries, comme l’agriculture (USAID 2014). 

● Promouvoir l’éducation à la santé et le partage des responsabilités en matière de soins par le biais de 

campagnes et d’initiatives de normes sociales, telles que des politiques de congé parental plus fortes.  

● Accorder la priorité à l’inscription et au paiement des groupes à risque, tels que les travailleurs migrants 

rentrant chez eux en raison de COVID-19 ou les travailleurs déplacés ou bloqués en raison de la pandémie. 
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● Promouvoir la compréhension de l’impact du changement climatique sur les opportunités économiques des 

femmes et la VBG, et fournir un soutien par le biais des soins de santé et de l’assurance médicale. Élargir les 

critères d’éligibilité pour différents services publics, y compris le soutien aux entreprises et au chômage 

pendant les urgences et les crises prolongées. 

La pandémie de COVID-19 a également amplifié l’impact disproportionné des chocs économiques sur ceux qui n’ont 

pas accès aux infrastructures et aux compétences numériques. Les personnes qui pouvaient exercer leur activité à 

distance grâce aux technologies numériques ont bénéficié d’une plus grande sécurité économique tout au long de la 

pandémie. La promotion de l’accès aux infrastructures numériques et le renforcement de la culture numérique pour 

les groupes les plus marginalisés peuvent constituer une force de protection contre l’exclusion économique des 

hommes et des femmes les plus marginalisés (Kellum et coll. 2021). Les initiatives visant à promouvoir l’accès au 

numérique doivent également guider les individus sur la manière de se protéger contre la violence sexiste facilitée 

par la technologie (voir section 3.5. Éléments de programme spécifiques au secteur : Technology) (Kellum et al. 

2021). 

Stratégie n° 6 : Faciliter l’accès à l’identité nationale et à d’autres documents légaux pour permettre 

l’accès aux services et à l’emploi et aider les entreprises à obtenir un statut formel 

(atténuation des risques) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, structurel) 

De nombreuses initiatives dirigées par des femmes sont informelles et ont besoin d’aide pour obtenir les documents 

nécessaires à leur développement et à l’acquisition d’un statut juridique. Les documents peuvent être des cartes 

d’identité personnelles et des certificats de naissance, des certificats de mariage et de divorce, ou des documents 

relatifs à la propriété ou aux processus commerciaux, tels que l’enregistrement ou les licences. Le fait de disposer 

des bons documents peut contribuer à prévenir la violence économique en rendant plus difficile le refus d’accès aux 

services. Outre l’accès aux services de santé et d’éducation, ces documents sont souvent une condition préalable à 

la possession d’un bien, à l’établissement d’un rapport de police et à l’ouverture d’un compte bancaire, autant 

d’éléments qui peuvent être cruciaux pour quitter une situation de violence et offrir une protection contre la VBG 

(Gennari et coll. 2014). Pour les personnes transgenres, le fait d’avoir la possibilité de choisir elles-mêmes leur genre 

dans les processus de documentation et d’accueil contribue à créer des lieux de travail qui les intègrent, ce qui 

réduit les risques de harcèlement ou d’intimidation sur le lieu de travail (Thoroughgood, Sawyer et Webster 2020). 

Sachant que les propriétaires de petites entreprises et les travailleurs n’ont pas tous la possibilité d’obtenir des 

documents d’identification nationaux, prenez des mesures pour les protéger de la VBG sur le lieu de travail. 

Travailler avec les organisations locales de défense des droits des femmes et d’autres groupes locaux engagés dans 

les droits de l’homme pour étendre les protections à ces personnes. Voir section 3.4. Éléments du programme : 

Environnement favorable : investir dans les organisations de défense des droits des femmes.  

Stratégie n° 7 : Faciliter l’accès au financement pour atténuer le risque de VBG  

(atténuation des risques) 

(niveaux du modèle socio-écologique : individuel, interpersonnel) 

Les institutions et les politiques financières ont tendance à être fortement dominées par les hommes et orientées 

vers une clientèle masculine. Cela peut conduire involontairement à une violence économique à l’encontre des 

femmes et d’autres groupes marginalisés en leur rendant plus difficile l’accès aux ressources financières. 

L’amélioration de l’accès au capital pour les femmes et les autres groupes marginalisés doit être facilitée tout au long 

du cycle de vie des entreprises. En outre, l’accès au financement devrait être combiné à des approches non 

traditionnelles, en plus de la microfinance, et faciliter tous les types d’entreprises, y compris les initiatives informelles 

et les PME appartenant à des femmes. Les efforts visant à faciliter l’accès au financement doivent être adaptés au 

statut socio-économique, à la situation géographique et aux besoins entrepreneuriaux des femmes, et s’attaquer aux 

problèmes systémiques. Les mesures visant à faciliter l’accès au financement comprennent (USAID 2014) : 
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● Embaucher et promouvoir davantage de représentantes dans les banques et autres institutions financières 

● Assouplir les exigences en matière de garanties pour les emprunteurs et les entrepreneurs qui sont des 

femmes et des personnes de diverses orientations sexuelles, et diversifier l’éventail des actifs pouvant être 

acceptés comme garanties 

● Former des agents de crédit pour aider les femmes à remplir les demandes de prêt  

● Rendre les institutions financières plus accessibles aux femmes grâce à des infrastructures adaptées aux 

femmes 

● Concevoir des produits innovants qui répondent aux besoins de groupes spécifiques, tels que des prêts avec 

des caractéristiques d’assurance intégrées, et combiner des produits financiers avec d’autres produits de 

renforcement des compétences, tels que la formation et la planification d’entreprise 

● Établir des partenariats avec des organisations de défense des droits des femmes et d’autres groupes locaux 

travaillant sur les droits de l’homme afin d’atteindre les groupes marginalisés, tels que ceux qui n’ont pas 

accès à des documents officiels et les travailleurs migrants, et d’améliorer leur accès aux ressources 

financières      

Stratégie n° 8 : Soutenir la création de « guichets pour les femmes » et d’agences spécialisées pour 

répondre aux besoins financiers, technologiques et entrepreneuriaux des femmes  

(réponse) 

(niveau du modèle socio-écologique : individuel) 

Faciliter l’accès des femmes aux conseils financiers et commerciaux en créant des « guichets pour les femmes » au 

sein des institutions économiques et commerciales existantes (Gminder 2003). Ces guichets fonctionnent comme un 

guichet unique pour les femmes qui ont besoin d’aide pour répondre à leurs besoins en matière d’affaires et 

d’entreprenariat et peuvent les guider dans des processus tels que l’enregistrement d’une entreprise, les 

certifications et les licences commerciales, entre autres. Le personnel qui gère ces guichets doit être formé pour 

aider les femmes de manière sûre et confidentielle, conformément aux pratiques centrées sur les survivants, et être 

prêt à les orienter vers des services de lutte contre la VBG (Gennari, Arango et Hidalgo 2015). Dans la mesure du 

possible, soutenir la création et la croissance d’agences spécialisées dans la promotion des besoins commerciaux des 

femmes. Par exemple, la Grameen Bank au Bangladesh (Jansen et Pippard 1008) propose des microcrédits pour 

surmonter les obstacles traditionnels et aider les femmes vivant dans la pauvreté à gagner un revenu et à participer à 

l’économie locale.  

Stratégie n° 9 : Établir des partenariats avec le secteur privé afin d’aborder les risques de VBG dans 

les chaînes de valeur mondiales et locales 

(atténuation des risques) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel) 

S’attaquer aux déséquilibres de pouvoir au sein de la chaîne de valeur en démantelant les structures monopolistiques 

et en augmentant la productivité et le pouvoir de négociation des femmes est essentiel pour réduire le risque de 

VBG (USAID 2014). Idéalement, les organisations devraient adopter une approche globale de la lutte contre la VBG, 

en désignant des responsabilités et des obligations de rendre compte à chaque niveau de la chaîne 

d’approvisionnement. Parmi les mesures susceptibles de réduire le risque de VBG le long des chaînes de valeur, 

citons (adapté de USAID 2014) :  
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● Réaliser une évaluation des risques de VBG afin d’identifier les facteurs de risque de VBG tout au long de la 

chaîne de valeur avec les partenaires publics et privés. Ces évaluations doivent prendre en compte les 

risques de santé et de sécurité au travail propres à chaque sexe (voir section 3.5). Éléments de programme 

spécifiques au secteur : atténuation des risques) 

● Offrir aux femmes, aux personnes de divers SOGIESC et à d’autres groupes la possibilité d’améliorer l’accès 

à des moyens de subsistance diversifiés, au financement, à l’emploi et au marché. 

● S’associer à des organisations mondiales pour promouvoir des initiatives multilatérales et mettre en œuvre 

des pratiques commerciales éthiques et responsables définies dans des instruments tels que les principes 

d’autonomisation des femmes d ’ONU Femmes et du Pacte mondial des Nations Unies (WEPS n.d.), et donner 

la priorité au travail avec les entreprises partenaires qui abordent la question de la VBG dans le cadre de 

leur portefeuille de responsabilité sociale  

Voir la politique d’engagement du secteur privé de l’USAID pour plus d’informations (USAID n.d. b). 

Stratégie n° 10 : Faciliter l’inscription des survivants de VBG dans les programmes de protection 

sociale et leur participation aux initiatives d’entreprises sociales 

(réponse) 

(niveau du modèle socio-écologique : individuel) 

Les programmes de protection sociale peuvent réduire le risque et la prévalence de la VBG, en fonction des 

modalités du programme et des mécanismes de distribution. Les recherches suggèrent que les transferts d’argent 

liquide peuvent réduire la violence physique et la VPI en (1) favorisant le bien-être émotionnel et économique, et (2) 

en déplaçant le pouvoir au sein des relations, atténuant ainsi le conflit intra-ménage pour des ressources limitées 

(Buller et coll.). 2018). Les initiatives doivent s’associer aux prestataires de services locaux en matière de VBG, aux 

organisations de défense des droits des femmes et à d’autres groupes locaux qui travaillent sur la VBG et les droits 

de l’homme, afin de mettre l’accent sur l’inscription des victimes de VBG dans les programmes de protection sociale 

(Banque mondiale 2021) et les initiatives d’entreprises sociales (voir section 3.4. Éléments du programme : 

Environnement favorable : investir dans les organisations de défense des droits des femmes). La sécurité et la 

confidentialité des survivants doivent être prioritaires tout au long du processus d’inscription et d’accès aux services 

des programmes de protection sociale et des initiatives d’entreprises sociales (voir la section 1.0. Principes 

fondamentaux : centré sur les survivants et sur « Ne pas nuire »). Il est important de soutenir les initiatives qui 

rassemblent les survivants en toute sécurité pour un soutien entre pairs et des groupes de solidarité, tels que les 

cercles d’amitié. 

Stratégie n° 11 : Modifier les lois discriminatoires et promouvoir des politiques contre la violence 

économique et les autres formes de VBG  

(environnement favorable) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel) 

La mise en place de protections juridiques en faveur de l’égalité des sexes et contre la VBG peut favoriser 

l’autonomisation économique et conduire à une plus grande résilience et croissance économiques, ainsi qu’à des 

revenus plus élevés (Banque mondiale 2021). Les recherches suggèrent que dans les pays dotés de lois plus 

inclusives, les personnes de divers SOGIESC connaissent des taux plus faibles de VBG sur le lieu de travail (OIT 

2015). En aidant la société civile à plaider pour des changements juridiques et politiques qui donnent aux populations 

marginalisées plus de pouvoir et de contrôle sur leurs biens, on peut réduire le risque de VBG. En outre, les 

programmes doivent soutenir la société civile pour surveiller les impacts négatifs non intentionnels des lois. Par 

exemple, l’extension de l’égalité des droits de succession aux filles dans un État indien a été liée à une augmentation 

du fœticide féminin et à des taux de suicide plus élevés provoqués par des difficultés conjugales (Anderson et 
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Genicot 2015 ; Bhalotra, Brulé et Roy 2020 ; Rosenblum 2015 ; et Roy 2015) (voir section 3.5). Éléments de 

programme spécifiques au secteur : droits fonciers et droits de propriété). Les acteurs étatiques doivent s’engager à 

reconnaître et à prendre des mesures préventives contre les conséquences involontaires (voir section 3.5. Éléments 

de programme spécifiques au secteur : démocratie, droits de l’homme et gouvernance). 

Stratégie n° 12 : Soutenir la mise en œuvre de régimes de retraite universels  

(environnement favorable) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel) 

À l’échelle mondiale, il existe un déséquilibre entre les hommes et les femmes en matière d’accès aux régimes de 

retraite publics. Un très faible pourcentage de femmes touche une pension par rapport aux hommes, bien que les 

femmes vivent plus longtemps que les hommes (ONU Femmes 2015a). Une vie d’instabilité économique et 

d’implication dans le travail de soins non rémunéré empêche les femmes de cotiser et de s’inscrire à un régime de 

retraite (ONU Femmes 2015a). Elles dépendent souvent des pensions de leurs maris et doivent faire en sorte que 

ces prestations s’étirent sur une plus longue période (VAWG 2016). Une source de revenu stable grâce à un plan de 

pension peut ajouter une protection contre la VBG, en particulier pour les femmes âgées et les veuves. Les régimes 

de retraite universels financés par l’impôt général, au lieu des charges sociales, peuvent réduire le risque de violence 

économique, physique et sexuelle à l’encontre des femmes âgées, tout en reconnaissant leurs services en tant que 

soignantes non rémunérées tout au long de leur vie (Gennari et coll. 2014). Les plans devraient également inclure les 

personnes employées dans le secteur informel. 

Stratégie n° 13 : Promouvoir l’acceptation d’un modèle économique hybride et d’un cadre politique 

global répondant aux besoins des travailleurs du secteur informel 

(environnement favorable) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel) 

Un modèle économique hybride reconnaît les droits des petits acteurs économiques à prospérer aux côtés des 

grandes entités économiques, et reconnaît leurs contributions au développement durable et à la croissance 

économique (OMC 2017). Selon l’Organisation mondiale du commerce, les PME « représentent plus de 90 % du 

personnel des entreprises, 60 à 70 % de l’emploi et 55 % du PIB dans les économies développées. Elles ne se 

contentent donc pas de contribuer de manière significative à l’économie, elles sont l’économie » (Arnold 2019, 1). Si 

une plus grande réglementation ne se traduit pas nécessairement par un environnement sans violence pour les 

travailleurs du secteur informel, dans la plupart des pays, le système réglementaire actuel est biaisé à l’encontre des 

travailleurs du secteur informel, ce qui accroît leurs abus et leur exploitation économiques (OMC 2017). Un cadre 

politique qui vise à réduire l’incidence de la violence économique, physique et sexuelle à l’encontre des travailleurs 

du secteur informel devrait inclure quatre piliers principaux (adapté de Chen 2012) (OMC 2017) : 

● Créer plus d’emplois grâce à une croissance à forte intensité de main-d’œuvre 

● Enregistrer et réglementer des emplois informels, tels que le travail domestique 

● Étendre les protections juridiques et sociales (par exemple, la sécurité sociale) aux travailleurs du secteur 

informel, tels que les travailleurs migrants saisonniers et ceux qui n’ont pas d’autorisation de travail officielle 

dans le pays d’accueil 

● Améliorer la productivité et les revenus des entreprises et des travailleurs du secteur informel par des 

mesures telles que l’amélioration de l’accès au marché et la suppression des préjugés institutionnels à 

l’encontre des entreprises informelles 
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Stratégie n° 14 : Plaider en faveur de politiques commerciales tenant compte de la dimension du 

genre afin de lever les obstacles à la participation des femmes  

(prévention) 

(niveau du modèle socio-écologique : structurel, environnement favorable) 

Les éléments clés d’une politique commerciale sensible à la dimension de genre comprennent le financement du 

commerce et les efforts de facilitation visant spécifiquement à améliorer l’accès des femmes et des aux opportunités 

commerciales et à créer des autorités commerciales et douanières plus égalitaires entre les sexes. Les principales 

mesures de facilitation du commerce comprennent une plus grande coopération entre les douanes et les autres 

autorités commerciales sur les questions de conformité, ainsi qu’une libération et un dédouanement plus rapides des 

marchandises (OMC 2017). Des mesures telles que le dédouanement à « guichet unique » pour des groupes 

spécifiques et l’élaboration et la diffusion de lignes directrices claires à l’intention des femmes commerçantes qui, 

autrement, pourraient avoir du mal à trouver ces informations, peuvent donner un coup de pouce crucial à leurs 

PME (OMC 2017). L’augmentation du nombre de femmes employées par les douanes grâce à des mesures telles que 

l’anonymisation des candidatures et la révision des critères de promotion peut créer des autorités plus égalitaires et 

réduire le risque de VBG (USAID 2020). Dispenser une formation à l’égalité des sexes et à la VBG au personnel des 

autorités douanières et commerciales peut être une stratégie utile de sensibilisation (USAID 2020). 

Exemples de programmes 
Exemple n° 1 : Programme de lutte contre les VBG pour les travailleurs du secteur du vêtement 

(Butler 2021) 

Au Lesotho, l’USAID s’est associée au Solidarity Center, au Worker’s Rights Consortium (WRC), à la Federation of 

Women Lawyers, à l’Independent Democratic Union of Lesotho, au National Clothing Textile and Allied Workers 

Union et àd'autres ONG locales et internationales pour lancer un programme de lutte contre la VBG dans quatre 

usines de confection du Lesotho. Le programme a créé une entité indépendante à but non lucratif, Worker’s Rights 

Watch, chargée d’enquêter sur les plaintes pour harcèlement et abus dans les usines produisant des textiles pour 

des marques internationales, telles que Levi Strauss, The Children’s Place et Kontoor. Le programme est né d’une 

enquête menée par WRC dans trois usines de Nien Hsing en 2019, qui a révélé que deux tiers des travailleurs 

avaient été victimes de VBG ou connaissaient des collègues qui avaient été harcelés ou abusés. Le programme, mené 

par des groupes de défense des droits des travailleurs et des femmes, a lancé un accord juridiquement contraignant 

pour lutter contre la VBG dans les usines. Worker’s Rights Watch a enquêté sur les plaintes des travailleurs de 

l’usine et a recommandé des remèdes en fonction des violations du code de conduite énoncé dans l’accord. Une 

ligne d’assistance téléphonique gratuite fournissait des conseils et informait les travailleurs sur leurs droits et leurs 

recours. Le programme comprenait également des mesures d’éducation et de sensibilisation informant les 

travailleurs de leurs droits par le biais de campagnes sur les médias sociaux, de vidéos de formation et d’une 

couverture médiatique visant à aider les survivants et à les encourager à se manifester. 

Exemple n ° 2 : Programme SaFal (Agriculture durable, sécurité alimentaire et corrélation) 

(Solidaridad 2021) 

La plupart des producteurs de lait au Bangladesh sont des femmes qui produisent environ 90 % du lait du pays. 

L’élevage laitier est leur principale source de revenus, mais beaucoup d’entre elles ne parviennent pas à dégager un 

bénéfice substantiel, car le lait est vendu de manière informelle. Les agricultrices le remettent à un membre masculin 

de la famille qui l’emmène au marché et le vend, collectant l’argent au nom des femmes. Les normes sociales 

entravent la mobilité des femmes et leur accès aux marchés, ainsi que l’argent versé aux membres masculins de la 

famille pour le lait produit par les agricultrices. Solidaridad, partenaire de l’USAID, a tenté de résoudre ce problème 

en lançant une application appelée Inclusion Through Integration (L'inclusion par l'intégration) ou i2i. L’application 

collecte des données sur la qualité et la quantité de lait vendu sur le marché et le prix de vente en vigueur auprès 
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des centres locaux de collecte du lait. Les centres de collecte du lait utilisent l’application pour transférer 

directement l’argent sur les portefeuilles d’argent mobile des agriculteurs. Ce système est complété par un système 

interactif de réponse vocale, qui envoie des textes et des messages vocaux aux agricultrices pour les informer sur la 

gestion du bétail et l’amélioration des pratiques agricoles. Le programme mène également des campagnes de 

sensibilisation de la communauté qui abordent des questions telles que l’autonomisation des femmes et la gestion 

financière par le biais de mobilisateurs communautaires formés.  
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L’objectif de l’activité de Collective Action to Reduce Gender-Based Violence (CARE-VBG) est de renforcer la 

prévention et la réponse collectives, ou « action collective » dans les programmes de développement de lutte contre 

la VBG (VBG) proposés par l’USAID. Pour plus d’informations sur CARE-GBV, cliquez ici. 

Pour en apprendre davantage, veuillez contacter :  

Chaitra Shenoy, Master en droit 

Déléguée de l’agent de négociation des contrats  

Centre pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes  

cshenoy@usaid.gov  

Dre Diane Gardsbane  

Cheffe de Projet  

CARE-VBG 

diane@makingcents.com 

https://makingcents.com/project/collective-action-to-reduce-gbv/
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